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84 000 Km2
(trois fois la Belgique… 1,5 % de l’Amazonie). 

94 % de couverture forestière
(top 5 mondial). 

47 % du territoire protégé
(moyenne mondiale : 13%). 

+3% d’augmentation de pop./ an
(région la plus jeune de France avec Mayotte, doublement de la 

population tous les 20/25 ans). 

La Guyane en quelques chiffres



Une vision de l’Amazonie

9 Pays, 5 langues officielles, 30 Millions d’habitants



France

métro

Guyane

2x 3x 12x

• Un hectare de forêt guyanaise abrite autant 
d’espèces d’arbres que toute l’Europe

• Une diversité spécifique impressionnante

Une écorégion prioritaire



Exploitation aurifère

• Le secteur légal / officiel
– Une réglementation plutôt 

exigeante par rapport au 
reste de l’Amérique du Sud

– Production : 1 à 2 t/an

• Le secteur illégal / 
clandestin
– Un secteur soumis à la 

seule loi du profit 
immédiat…

– Entre 10 000 et 15 000 
garimpeiros, 550 
exploitants

– Production : entre 10 et 12 
t/an

Généralités



Impacts de l’or illégal

• Estimation 
minimale :
121 km²
détruits en 
2008 par 
l’orpaillage 
illégal en 
Guyane 
française

Déforestation

Living Guianas Report 2012



• Plus de
4500 km
de 
linéaire 
de cours 
d’eau 
potentiell
ement 
impactés 
en 2008 
en 
Guyane 
française

Destruction des cours d’eau

Living Guianas Report 2012

Impacts de l’or illégal



Impacts de l’or illégal



Exploitation aurifère officielle en Guyane

Organisation de la filière

• Entreprises artisanales
– Environ 30, 5 à 10 salariés

– Gisements alluvionnaires (placers)

• PME
– 5 mais seulement 3 gérants

– Exploitation semi-industrielle; 
gisements mixtes: primaire 
dégradé et éluvionnaire, en 
complément de l’alluvionnaire

• Grosses mines industrielles en 
projet (Columbus Gold à l’horizon 
2018, Newmont et Iamgold en 
prospection)

– Gisements primaires



• Enjeu majeur: traçabilité et transparence 
de la filière
– Intégration d’or issu d’exploitations clandestines 

dans la production de l’opérateur officiel: 
quelques connivences actives, réponse à un 
problème de sécurité pour les officiels

– Exfiltration frauduleuse d’or illégal par certains 
opérateurs officiels

• Une solution: améliorer le dispositif de 
traçabilité

Les enjeux

Exploitation aurifère officielle en Guyane



Les axes du programme Exploitation aurifère

• 4 axes complémentaires
– Suivre l’emprise des impacts de l’exploitation 

aurifère sur le Plateau des Guyanes

– Améliorer la traçabilité de l’or

– Influencer les politiques publiques et développer 
la coopération régionale en matière de lutte 
contre l’or illégal

– Sensibiliser les parties prenantes et mobiliser la 
société civile

Une problématique complexe aux réponses multiples



Suivre l’emprise des impacts de l’exploitation aurifère

2000 - 2008

• Enjeu: Développer 
des partenariats 
télédétection, 
suivi des images 
satellitaires

• Méthodologie harmonisée de 
suivi, renforcement de 
capacités des services 
forestiers

• Suivi de la pénétration des 
activités aurifères, 
notamment dans les AP



Traçabilité de l’or

• « De la mine à la vitrine » 
(2009): Etat des lieux du système 
de traçabilité de toute la filière or en 
Guyane → + 22t d’or exportées de 
façon douteuse (2000-2008), 
lacunes du suivi de l’activité minière

• 2011: Application de la    « 
Loi de la Garantie »

• « Sur les traces de l’or » 
(2011): étude sur la filière 
bijouterie → 83% ne connaissent 
pas la provenance de leur or et n’ont 
aucune garantie sur les pratiques 
d’exploitation; 90% sont prêts à agir

Première étape: la traçabilité documentaire



Traçabilité de l’or

• La démarche OTRG:
– Définition d’un référentiel pour une 

exploitation aurifère responsable, en 
partenariat avec la Région Guyane 
et la CCI

– Expression des attentes d’un 
territoire partagées par l’ensemble 
des acteurs

• Le projet TAO:
– Objectif: Décrire les caractéristiques 

physico-chimiques de l’or pour 
vérifier l’adéquation entre les 
caractéristiques du produit et son 
origine déclarée

– Intérêt: favoriser la certification de 
l’or guyanais et valoriser une 
production responsable

Aujourd’hui: la traçabilité positive et analytique



Réforme du Code minier

• Meilleure articulation du Code minier avec le Code de 
l’environnement

• Renforcer les procédures de concertation du public

• Réforme de la fiscalité minière et de la responsabilité 
environnementale des entreprises minières

• Prise en compte des particularités ultramarines (Guyane
notamment) et des nouvelles substances (ressources minières 
non conventionnelles)

Objectifs de la réforme



Réforme du Code minier

• Conforter et approfondir le schéma d’orientation minière (SDOM)

– Clarifier les règles applicables aux activités minières par territoire

– Etablir un compromis entre les attentes souvent contradictoires des parties 
prenantes

– S’assurer de la cohérence entre les orientations minières et les autres 
politiques territoriales (SRCE, SRCAE, SDAGE, etc.)

– Evaluer l’impact potentiel de l’exploitation des ressources du sous-sol ou 
de ses usages, non seulement sur les masses d’eau souterraines mais 
également sur les eaux de surface et les milieux naturels

– Mieux connaitre et respecter les espaces faisant déjà l’objet d’une 
protection réglementaire (arrêtés biotopes, sites classés séries d’intérêt 
écologique, PN, RN, etc.) et les territoires clés pour la conservation de la 
biodiversité (ZNIEFF)

– Avis du futur Comité régional de la Biodiversité (Loi Biodiversité)

– Mise en place d’un Schéma d’orientation minière marin

Enjeux de la réforme du Code minier pour la Guyane



Réforme du Code minier

• Elargir et renforcer le rôle de la Commission des mines

– Elargir la Commission des mines à l’ensemble des parties prenantes 
représentatives des intérêts du territoire

– Procédure de délivrance des titres et autorisations de travaux: étendre 
la notion de « passif » à l’ensemble des Codes auxquels la profession 
est soumise (Environnement, Travail, etc.) pour une meilleure prise en 
compte des enjeux socioéconomiques et environnementaux sur 
l’ensemble du projet minier

– Accorder un pouvoir normatif (avis conforme sur les demandes 
d’autorisation de titres et de travaux miniers) et non seulement 
consultatif aux Commissions des mines.

Enjeux de la réforme du Code minier pour la Guyane



Réforme du Code minier

• Renforcer les exigences environnementales des autorisations 
d’exploitation (AEX)

– Limiter les AEX aux exploitations alluvionnaires de petite taille

– S’assurer que les AEX répondent bien aux exigences suivantes :

 obligation de réaliser au moins une notice d’impact renforcée ; 

 dresser la qualité de l’état initial du site et caractériser le gisement ; 

 recourir à l’enquête publique, conformément à l’article 7 de la Charte 
de l’Environnement ; 

 s’assurer du respect des dispositions de la Loi sur l’Eau. 

Enjeux de la réforme du Code minier pour la Guyane



Réforme du Code minier

• Après-mine: prendre en compte les préjudices écologiques et 
réhabiliter les sites

– Exiger une évaluation environnementale et le respect des procédures 
de consultation du public avant rémission du titre minier

– Aligner le délai de prescription de travaux pour dégâts minier à celui du 
régime des ICPE (30 ans contre 5 ans en civil actuellement)

– Ajouter la notion de « préjudice écologique » aux types 
d’indemnisations qui pourraient être couverts par la « Mission 
d’indemnisation de l’après-mine »

Enjeux de la réforme du Code minier pour la Guyane



Réforme du Code minier

• Maintenir la délivrance des titres miniers par l’Etat et associer les CL

– Richesses du sol et du sous-sol = bien commun de la Nation → 
Associer les CL et la société civile pendant les phases 
d’instruction mais l’Etat garde la responsabilité de la décision 
politique et de la délivrances des titres

– Nécessité de maintenir la cohérence entre les services de police 
intervenant sur les mines (police des mines, de l’eau, etc.)

Enjeux de la réforme du Code minier pour la Guyane



Réforme du Code minier

• Réformer la fiscalité minière pour de meilleures retombées sur le 
territoire

– Une fiscalité de 2 types:

 maintien d’une fiscalité nationale sur l’activité minière, au profit de l’Etat et 
des régions;

 mise en place de redevances territorialisées et adaptées aux projets 
miniers, fixées par les collectivités  locales de manière conventionnelle  
avec le titulaire du titre  minier, qui tiennent compte  des  externalités  
induites  par  l’exploitation  minière; 

 réévaluation  annuelle  de  la  redevance,  liée  au  volume  des  
substances  extraites  et intégrant les externalités de l’après-mine 

– Mettre en place un fonds de compensation écologique territorial

Enjeux de la réforme du Code minier pour la Guyane



Living Guianas Report 2012

Merci de votre attention !


